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cipe immuable auquel nous devons nous tenir
intangiblement. Il faut adopter des méthodes
nouvelles pour régler des questions d'un ordre
nouveau.

Je passe à la gravité de la situation actuelle.
Je me demande si nous nous rendons suffisam-
ment compte des difficultés auxquelles il nous
faut faire face, et si nous nous donnons réelle-
ment la peine d'examiner de près l'état de
choses existant. Point n'est besoin de dresser
la liste complète des éléments de cet état de
choses. La diminution des marchandises trans-
portées, l'abaissement des revenus et l'aug-
mentation des dépenses, le fardeau de nos
dettes, intérieures ou extérieures et la baisse
du prix des produits naturels dénotent une
situation particulièrement alarmante. Nous
devons le reconnaitre et je soutiens que les
deux Assemblées du Parlement ont également
le devoir de trouver une solution. Nous som-
mes trop disposés à rejeter cette responsabilité
entièrement sur le conseil des ministres. Ce
n'est ni juste ni loyal. En notre qualité de
législateurs, nous avons certaines responsabi-
lités. Nous sommes réunis pour chercher un
remède aux maux dont souffre le peuple ca-
nadien. Je ne suis pas de ceux qui croient
que ce remède réside uniquement dans les me-
sures législatives. Je suis de plus en plus
porté à penser qu'il faudra chercher ailleurs,
d'année en année, les remèdes aux situations.
On résoudra -les grandes questions que posent
la production, la distribution, les échanges
économiques et commerciaux, de moins en
moins par les interventions du Parlement,
mais de plus en plus par les efforts conjoints
des hommes d'affaires et des savants qui joue-
ront dans l'avenir un rôle plus important que
maintenant. Mais la législature a des devoirs
dans les affaires internationales ou nationales.

Qu'on me permette d'indiquer brièvement
dans quel esprit les membres des deux Cham-
bres devraient aborder l'examen des problè-
mes en question. Je fais appel à mon imagina-
tion pour quelques instants. Supposons que
nous lisions dans les journaux du soir que le
premier ministre et les chefs des partis d'op-
position ont eu, durant la journée, une longue
conférence sur la façon de mettre fin à l'état
de choses existant et qu'ils ont conclu une
entente de grande importance qui sera annon-
cée plus tard. Quel intérêt cette nouvelle ne
soulèverait-elle pas dans les deux assemblées!
Quelle effervescence dans les clubs et les cer-
cles d'hommes d'affaires de la ville, laquelle se
transmettrait bientôt à tout le pays! Suppo-
sons encore que, demain, nous apprenions que
les chefs ont décidé d'oublier pour un temps
tous leurs conflits, toute leur tactique politi-
que, et d'inviter tous les membres du Parle-
ment à se réunir, pendant quelques semaines,
en comité plénier pour se consacrer à l'examen

désintéressé de propositions précises destinées
à résoudre les problèmes ardus qui se posent
à nous. Cette nouvelle serait accueillie avec
de chaleureux éloges dans tout le pays. La
nation exprimerait sa satisfaction à la pensée
que la solution désirée ne serait plus retardée
des mois et des mois par les polémiques parle-
mentaires sur de simples théories, sur des per-
sonnalités et les incidents inhérents aux luttes
des partis. Voilà de quel esprit je voudrais
voir le Parlement animé dans la crise que
nous traversons.

Je suis fier de constater que l'optimisme rè-
gne dans le Dominion. Je ne pense pas que
le moral du pays ait été abattu ou même affai-
bli par la crise qui existe depuis un certain
temps et persistera, avec plus ou moins d'in-
tensité, pendant une période indéfinie. Il est
vrai qu'on rencontre le pessimisme en certains
quartiers, mais je crois avoir raison de préten-
dre qu'un optimisme raisonné prévaut.

Pour aborder l'étude de ces problèmes, il
faut d'abord en saisir les causes. Le médecin
qui se rend auprès d'un malade doit, avant
tout, établir son diagnostique, dont l'exactitu-
de déterminera surtout l'efficacité du traite-
ment à venir. De même, nous devons com-
prendre d'où est venu l'état actuel de nos af-
faires nationales et les raisons qui peuvent en
perpétuer l'existence.

Cet examen nous révèlera que la cause pri-
mordiale, fondamentale, du problème résulte
de la vieille méthode du recours à la guerre
pour régler les différends internationaux. Nous
ne pouvons expliquer nos ennuis actuels si
nous ignorons ce fait. Il nous faut bien faire
comprendre aux générations présentes et futu-
res les effets malheureux de la Grande Guerre,
et faire tout en notre pouvoir pour qu'à l'ave-
nir, les Canadiens se joignent à l'armée des
adversaires déterminés de la guerre, à l'armée
des tenants de la paix entre les nations. A la
base des ennuis des individus comme des pro-
blèmes plus vastes que le monde entier doit ré-
soudre, se trouvent les effets du dernier conflit
entre les nations. Devenons donc des défenseurs
et des appuis de la grande société qui a créé
l'harmonie, la bienveillance et la confiance
qu'on remarque actuellement dans les rapports
entre nations. Sans aucun doute, le temps
est encore éloigné où cette société pourra réa-
liser son idéal, mais peu à peu, d'année en an-
née, par l'accaparement graduel des sentiments
et des convictions personnelles, de la morale
publique et de la bonne foi entre nations, l'é-
poque viendra où les forces en marche ren-
dront la guerre impossible et finiront par éta-
blir la paix de façon durable dans le monde.

Je ne suis pas de ceux qui croient le Ca-
nada désespéré, et je ne pense pas qu'il s'en
trouve parmi mes auditeurs. Il n'y a aucune


